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    Avant-propos




    L’objectif de la collection « Thèmes et Débats Économie » est de présenter de façon simple et accessible, néanmoins complète, l’essentiel des concepts et des mécanismes propres à un thème économique à travers ses débats et ses grandes questions. Chaque chapitre est développé à partir d’une question simple. Les différentes théories ou courants de pensée en présence sont clairement exposés et aussi souvent que possible illustrés par des exemples.




    Les ouvrages de cette collection s’adressent aux lycéens et étudiants qui doivent, dans leur cursus, s’initier aux sciences économiques, mais aussi à tous ceux qui s’intéressent aux grands débats économiques actuels. Notre objectif n’est pas de traiter de manière exhaustive les questions posées, mais d’apporter au lecteur, initié ou débutant, les clés de lecture qui lui permettront de nourrir sa réflexion.




    « I’m a Tariff Man ! » proclame en 2018 Donald Trump alors que les États-Unis se lancent dans un bras de fer protectionniste avec la Chine et l’Europe. Loin d’être un épiphénomène, la remontée des obstacles aux échanges, semble être un trait caractéristique des dernières années. Droits de douane, mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, contenu local nécessaire pour obtenir des primes à l’achat de véhicules… sont devenus les outils d’un nouveau protectionnisme.




    Serge d’Agostino prolonge ici la réflexion amorcée dans son étude La démondialisation, mythe ou réalité ?, publiée en 2020 dans la même collection. S’appuyant sur une large perspective historique, il nous montre dans cet ouvrage que le protectionnisme contemporain s’inscrit dans une longue tradition d’intervention des États pour se protéger de la concurrence extérieure. Il fait également ressortir la multiplicité des objectifs de ce protectionnisme contemporain : il peut être invoqué pour des motifs écologiques, mais aussi au sein de stratégies de développement, ou pour protéger l’emploi et lutter contre la désindustrialisation. Le retour en force du protectionnisme n’apparaît donc pas comme un phénomène temporaire, dans un contexte de crise sanitaire et de guerre en Ukraine. Il pourrait s’inscrire dans une inflexion durable de l’ordre économique international.




    Pierre-André Corpron
Codirecteur de la collection
« Thèmes et Débats Économie »
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    Introduction




    La directrice générale du Fonds monétaire international, Kristalina Georgieva, et la directrice générale de l’Organisation mondiale du commerce, Ngozi Okonjo-Iweala, font conjointement le constat d’une remise en cause du libre-échange au sein de l’économie mondiale depuis plusieurs années : « le vent a tourné à l’encontre de l’interdépendance économique et du commerce international. Les restrictions aux échanges et les subventions ont augmenté après la crise financière internationale. En outre, les tensions se sont encore exacerbées à mesure que les pays ont riposté à la pandémie et à la guerre menée par la Russie contre l’Ukraine en s’empressant de protéger les chaînes d’approvisionnement stratégiques et de prendre des mesures génératrices de distorsions des échanges » (« Le commerce mondial peut encore être un facteur de prospérité », Finances et développement, juin 2023). Redoutant les effets négatifs d’une telle évolution, notamment pour les pays en développement, elles appellent à une réaction collective des États pour préserver un système commercial mondial ouvert : « il sera capital de préserver l’ouverture commerciale et de chercher de nouvelles possibilités de coopération plus étroite afin de mettre à profit les progrès accomplis et de concevoir des solutions au changement climatique et à d’autres problèmes mondiaux ».




    Ainsi, deux personnalités siégeant à la tête d’institutions internationales emblématiques en charge de la sauvegarde du multilatéralisme dans leurs domaines respectifs, expriment leurs craintes d’une recrudescence des pratiques protectionnistes qui mettraient à mal le libre-échange et, en conséquence, l’économie mondiale. Mais, cette inquiétude à l’adresse du protectionnisme n’est-elle pas excessive ? L’histoire économique révèle que le libre-échange n’a pas toujours des effets bénéfiques et le protectionnisme n’est pas nécessairement dommageable tant aux économies nationales qu’à l’économie mondiale. Pour autant, le plaidoyer de Kristalina Georgieva et de Ngozi Okonjo-Iweala en faveur d’un libre commerce organisé autour de règles définies multilatéralement n’est pas infondé : les restrictions commerciales peuvent effectivement déstabiliser l’économie mondiale au détriment du bien-être des populations. L’épisode protectionniste des années 1930 en est une illustration. Il faut donc prendre au sérieux le fait que les pratiques protectionnistes se multiplient. Cependant, cela ne peut suffire à rejeter systématiquement toute politique commerciale qui prévoirait des restrictions appliquées aux échanges extérieurs. Leurs effets peuvent être favorables dans certaines circonstances. Par exemple, les politiques protectionnistes mises en œuvre aux xviiie et xixe siècles par les pays aujourd’hui développés ont contribué à leur décollage industriel. Par conséquent, s’il est vrai que les États peuvent se fourvoyer en s’engageant sur la voie du protectionnisme, ils peuvent également avoir de bonnes raisons d’y recourir et en tirer avantage.




    Dans cet ouvrage, il ne s’agira pas de faire l’apologie du protectionnisme, ni d’en ignorer les limites ou les effets pervers. Ce qui importe, c’est d’expliquer et donc de comprendre les arguments de ceux qui promeuvent une telle politique commerciale, singulièrement à un moment de notre histoire où les États semblent vouloir davantage y recourir.




    S’interroger sur le protectionnisme commande en premier lieu d’en définir les contours. Cette politique commerciale peut être appréhendée dans un sens strict ou étendu (voir chapitre 1). Depuis le xvie siècle, globalement, le protectionnisme est longtemps resté la règle régissant le commerce international. Tendanciellement, ce n’est plus le cas depuis la fin des années 1940 (voir chapitre 2). Toutefois, depuis le début du xxie siècle, dans un contexte international plus difficile, le protectionniste semble davantage envisagé par les États (voir chapitre 3).




    Les promoteurs du protectionnisme fondent leurs analyses sur un ensemble de critiques à l’adresse des thèses fondatrices libre-échangistes (voir chapitre 4) et sur une approche stratégique renouant, en les renouvelant, avec les approches mercantilistes (voir chapitre 5). Pour autant, si les effets du libre-échange peuvent être préjudiciables, justifiant l’adoption de mesures protectionnistes, les coûts qu’induisent les restrictions commerciales tant au niveau national que mondial ne peuvent être ignorés (voir chapitre 6).




    Par ailleurs, depuis les années 1960, les États ont organisé leurs échanges en constituant des blocs régionaux. Cette régionalisation des échanges alimente les interrogations dans la mesure où elle peut constituer une forme de protectionnisme. Toutefois, cette interprétation est discutée (voir chapitre 7). Un autre débat récurrent porte sur les résultats des stratégies d’industrialisation des pays en développement dont la plupart avaient opté pour des politiques commerciales protectionnistes. Bien que celles-ci aient été confrontées à d’importantes limites depuis les années 1980, elles ont pu contribuer à l’industrialisation de certains pays (voir chapitre 8). Enfin, les promoteurs du protectionnisme font valoir ses effets bénéfiques autour d’un enjeu planétaire, la promotion d’un développement durable (voir chapitre 9).


  




  

    

      [image: Chapitre 1]

    




    Qu’est-ce que le protectionnisme ?




    Le protectionnisme est une politique commerciale élaborée par l’État. Son objet est de favoriser l’activité nationale au détriment de la concurrence étrangère, en instaurant des barrières douanières qui freinent ou interdisent certaines importations de biens et de services et, le cas échéant, en adoptant des mesures destinées à favoriser les exportations.




    Le protectionnisme relève de plusieurs modalités




    Le protectionnisme peut être tarifaire ou non tarifaire




    Le protectionnisme tarifaire consiste pour les États à appliquer des droits de douane frappant le prix des produits importés. Ces droits peuvent être forfaitaires ; ils sont le plus souvent exprimés en pourcentage du prix du produit (droits ad valorem).




    Par ailleurs, les droits de douane diffèrent selon les produits au point de modifier la protection apparente dont semble bénéficier une branche d’activité : par exemple en taxant les importations de véhicules alors que les importations d’intrants destinées à la branche automobile nationale sont exonérées de droits de douane (ou moins taxées que les importations de voitures), la protection effective dont bénéficient les constructeurs locaux est renforcée du fait de la limitation de leurs coûts de production. Inversement, si les importations d’intrants sont plus taxées que celles du produit final, la protection effective diminue. Par exemple, en juin 2018, les Américains décident de surtaxer de 25 % les importations d’acier en provenance de plusieurs pays (Chine, Turquie, Canada, Union européenne…) au nom de la sauvegarde de la sécurité nationale. Les droits de douane frappant les importations d’automobiles (2,5 %) deviennent alors très inférieurs à ceux frappant les importations d’acier, dont une partie est utilisée pour produire des automobiles aux États-Unis. De ce fait, la protection effective de cette branche d’activité est réduite en regard de sa protection apparente. Bien qu’ils aient invoqué leur volonté de préserver la sécurité nationale, c’est aussi pour relever la protection effective de la branche automobile que les Américains ont ensuite menacé de taxer de 20 à 25 % leurs importations d’automobiles, menace qu’ils ne mettront finalement pas à exécution.




    Le protectionnisme non tarifaire regroupe un ensemble de mesures destinées à dresser des obstacles aux importations autrement que par des droits de douane. Selon la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED), sur la base de l’observation d’une centaine de pays, environ 60 % des marchandises importées dans le monde étaient concernées par au moins une mesure non tarifaire (MNT), en 2018 (Non-tariff measures from A to Z, 2022). Cette part était plus importante pour les pays développés (environ 75 %) que les pays en développement (50 % pour les pays moins avancés ; 60 % pour les autres pays en développement).




    Par exemple, les quotas, qui fixent par produit et par pays la fraction de la demande nationale pouvant être couverte par des importations, constituent une forme de protectionnisme non tarifaire. C’est aussi le cas des contingentements autorisant, pour certains produits et par pays ou groupes de pays, un volume maximum d’importations pour une période donnée. L’octroi de subventions publiques aux entreprises nationales relève aussi du protectionnisme non tarifaire bien que les pouvoirs publics puissent s’en défendre (voir infra) : elles permettent aux firmes nationales de pratiquer des prix inférieurs à ce que peut laisser présager le niveau de leurs coûts de production et ainsi de préserver leur compétitivité-prix sur leur marché national. Selon le Global Trade Alert (GTA), un organisme non lucratif basé en Suisse, dont l’objet et de réunir données et informations sur les interventions des États affectant la mondialisation économique, entre 2009 et 2022, parmi les restrictions affectant les importations de biens près des deux tiers concernaient des subventions ; c’était également le cas de près de 90 % pour les importations de services.




    Relèvent également du protectionnisme non tarifaire, les mesures ayant pour effet de limiter le volume des exportations de certains produits, voire de les prohiber, ainsi que celles qui, a contrario, sont destinées à les stimuler. Selon la CNUCED, environ 30 % des biens exportés étaient également concernés par les MNT en 2018, davantage pour les pays en développement (environ 40 % des biens exportés) que les pays développés (environ 25 %).




    Par exemple, la pénurie nationale ou le caractère stratégique pour la défense nationale d’un produit peuvent conduire les pouvoirs publics à interdire son exportation. Des subventions à l’exportation peuvent être accordées aux firmes nationales pour qu’elles puissent réduire le prix de leurs produits destinés aux marchés étrangers alors que sur le territoire national, il ne diminue pas. Cette pratique correspond à l’une des modalités du dumping qui consiste, pour une entreprise, à exporter tel ou tel produit à un prix inférieur à son coût de production ou à un prix inférieur au prix pratiqué dans le pays où elle est implantée. Cette pratique constitue une entrave à la concurrence internationale. Bien qu’interdit par les traités bilatéraux ou multilatéraux auxquels souscrivent les États, le dumping n’est pas rare. Selon l’OMC (Profils tarifaires dans le monde, 2022), en fin d’année 2021, la Chine est de très loin le pays faisant l’objet du plus grand nombre de mesures anti-dumping mises en œuvre par les membres de l’organisation. D’autres pays, la Corée du Sud, l’Inde, l’Indonésie, les États-Unis, le Japon, la Thaïlande, le Taipeh chinois (Taiwan), figurent également parmi les pays concernés mais sans commune mesure avec le cas de la Chine.




    Une conception élargie du protectionnisme




    Il est fréquent que des mesures qui brident ou sélectionnent les investissements des firmes étrangères sur le territoire national soient considérées comme protectionnistes. Il s’agit de protéger des firmes nationales d’une concurrence qui pourrait les faire disparaître ou les conduire à licencier du personnel, aggravant le chômage, d’autant plus que les fournisseurs nationaux peuvent également devoir freiner leur activité. En outre, les États peuvent vouloir éviter la présence de firmes étrangères dans certains secteurs stratégiques. Symétriquement, les mesures destinées à aider les entreprises nationales à investir à l’étranger, dès lors que cela sert les intérêts de la nation, ou à développer leurs investissements sur le territoire national pour qu’elles soient davantage compétitives face à leurs concurrents étrangers, pourraient également être considérées comme une forme de protectionnisme. Selon la Banque mondiale, les politiques nationales bridant ou filtrant les investissements étrangers sont, depuis le début des années 2000, plus fréquentes, mais celles les libéralisant restent dominantes. S’agissant du filtrage des investissements étrangers, « l’argument de la sécurité nationale […] était un moyen de contrôler la participation d’intérêts étrangers dans le secteur de la défense. Il a ensuite été progressivement utilisé pour protéger d’autres industries stratégiques et infrastructures critiques et sert dorénavant à préserver des technologies et des compétences locales de base qui sont un facteur essentiel de la compétitivité nationale à l’ère de la nouvelle révolution industrielle » (Rapport sur l’investissement dans le monde, Banque mondiale, 2019).




    L’Organisation mondiale du commerce (OMC), instituée en 1994, dispose d’un accord concernant les mesures relatives aux investissements et liées au commerce des marchandises (accord MIC). Cet accord concerne, non pas les restrictions aux investissements, mais les échanges commerciaux qui y sont attachés : ainsi, les États ne doivent pas imposer aux firmes investissant sur leur territoire de s’approvisionner auprès de fournisseurs nationaux ou d’exporter autant que ce qu’elles importent pour les besoins de leur production. En outre, l’Accord général sur le commerce des services (AGCS), signé en 1994, prévoit la libéralisation progressive du commerce international des services dont l’une des modalités est la liberté d’implanter des unités de production par des entreprises étrangères fournissant des services dans un autre pays. Par ailleurs, des traités internationaux entre États spécifient les règles concernant les investissements étrangers en prévoyant les modalités du règlement d’éventuels conflits entre firmes et États : une firme s’estimant lésée peut porter plainte auprès d’un tribunal arbitral privé, ou d’une institution spécifique de la Banque mondiale, contre l’État qu’elle accuse de lui porter préjudice. Selon la Banque mondiale, le nombre annuel de procédures lancées pour un différend entre États et firmes a considérablement augmenté depuis le milieu des années 1990 : de 1 à 5 unités par an entre 1972 et 1996, le nombre d’affaires enregistrées par le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) s’est accru progressivement depuis la fin des années 1990 et atteint, selon les années, entre une quarantaine et une soixantaine de cas.




    Le protectionnisme déguisé




    La définition du périmètre des mesures protectionnistes peut donner lieu à discussions




    Les mesures protectionnistes appliquées aux échanges commerciaux internationaux de biens et de services sont par nature discriminatoires. En effet, elles impliquent qu’un traitement différent soit appliqué aux entreprises selon leur nationalité : elles ont pour objectif de conférer aux entreprises nationales un avantage de compétitivité aux dépens des entreprises concurrentes établies à l’étranger. Cette discrimination pose problème quant à la définition du périmètre des mesures relevant du protectionnisme. Toute mesure gouvernementale, voire infra-étatique (collectivités territoriales), en faveur d’entreprises nationales, pourrait être qualifiée de protectionniste dès lors qu’elle affecte, à leur détriment, l’activité des entreprises implantées à l’étranger. De manière encore plus large, la discrimination pourrait également concerner les entreprises étrangères installées sur le territoire national, par exemple en les excluant du bénéfice de certaines subventions.




    Ainsi, interdire les importations de viande aux hormones au nom d’un principe de précaution sanitaire relève du souci de préserver la santé de la population mais, de fait, cette interdiction constitue une restriction non tarifaire appliquée aux importations. Lorsqu’ils adoptent ce type de mesure, les États peuvent être suspectés de vouloir masquer, derrière des objectifs louables, la véritable finalité de leur initiative : protéger leur marché aux dépens des firmes étrangères. Un autre exemple concerne le secteur financier. Les États qui ont fortement soutenu leur secteur bancaire national au cours de la crise financière de 2007-2008 et des années suivantes, ont-ils voulu éviter son effondrement dont les effets auraient été dévastateurs au plan mondial, ou s’agissait-il d’une forme cachée de protectionnisme financier (voir Encadré 1) ? Un dernier exemple peut susciter le même type de questionnement : pourquoi ne pas considérer comme pratique protectionniste, la participation de l’État au financement de la formation professionnelle ? En améliorant la qualification des travailleurs embauchés dans les entreprises nationales, la formation contribue à leur plus grande productivité et donc à la réduction des coûts unitaires de production. Les entreprises étrangères ne bénéficiant pas d’un avantage analogue sont alors pénalisées.




    Ces exemples mettent en avant un type de suspicion qui peut prévaloir pour de nombreuses mesures adoptées par les États invoquant des motifs ne relevant pas du protectionnisme. Ils pourraient en fait dissimuler leur véritable intention, à savoir protéger les entreprises nationales au détriment des firmes concurrentes établies à l’étranger, en affichant d’autres objectifs plus respectables. Ils se livreraient dans ce cas à une forme de protectionnisme déguisé.




    

      Encadré 1 – L’ambiguïté de certaines mesures. L’exemple du secteur financier




      Appliqué au secteur financier, le protectionnisme recouvre un ensemble de mesures gouvernementales destinées à stimuler l’activité des institutions financières nationales aux dépens de celle de leurs concurrentes étrangères. Par exemple, un État peut prévoir de dresser des obstacles à l’installation, sur son territoire, de filiales d’institutions financières étrangères. Il peut juger nécessaire d’imposer des restrictions sur la fourniture transfrontalière de services financiers aux résidents nationaux, provenant de firmes implantées à l’étranger. Il peut envisager d’appliquer des contraintes réglementaires spécifiques aux institutions financières étrangères présentes sur son sol. Il peut également vouloir accorder certaines aides publiques aux banques et institutions financières nationales (subventions, avantages fiscaux, garanties de dettes…).




      Toutefois, de telles mesures peuvent aussi relever d’autres motivations des décideurs politiques, sans rapport avec le protectionnisme financier. Par exemple, la crise financière de 2007-2008 a conduit les États à fortement intervenir pour sauver leur système financier national et, au-delà, mondial. Ils ont multiplié les subventions et autres aides au bénéfice des institutions financières nationales dans le but d’éviter les conséquences qu’aurait pu provoquer leur faillite. Il ne s’agissait pas de les protéger de la concurrence d’entreprises étrangères. Que ces interventions aient pu avantager certaines de ces institutions financières par rapport à leurs concurrentes étrangères n’était généralement pas un acte volontaire. De plus, cette forte implication des États a diminué au cours des années suivantes, dès lors que le risque d’un effondrement financier majeur s’éloignait.




      Par conséquent, il est nécessaire de faire preuve de circonspection lorsqu’il s’agit de statuer sur le caractère protectionnisme de telle ou telle mesure engagée par les États, applicable au secteur financier. Cependant, la possibilité de pratiques protectionnistes déguisées des États doit être prise en considération. En effet, il n’est pas exclu que les États puissent officiellement motiver leurs actions par référence à des objectifs louables (par exemple, la nécessité de sauvegarder la stabilité financière), pour masquer leur véritable objectif, celui de conférer un avantage de compétitivité aux banques et institutions financières nationales au détriment de leurs concurrentes étrangères.


    




    Le protectionnisme déguisé des États peut être servi par certaines normes et formes particulières de dumping




    Les normes sanitaires, environnementales ou techniques, auxquelles devraient se conformer les produits importés, constituent autant d’obstacles non tarifaires. En multipliant ces normes, au nom de motifs louables ne relevant pas officiellement du protectionnisme, les États pourraient abuser de leur pouvoir réglementaire pour instaurer un protectionnisme déguisé de nature non tarifaire. L’interdiction d’importations de viandes hormonées mentionné supra constitue un exemple de ce type de pratiques. Des États pourraient aussi masquer leur volonté de protéger leur marché en faisant valoir la nécessité de protéger leur environnement naturel. Par exemple, en invoquant la nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES), ils pourraient appliquer une taxation compensatoire sur les produits importés provenant de firmes établies dans des pays dont les réglementations en matière d’émissions de GES sont moins contraignantes que les leurs (voir chapitre 9). Ils pourraient également, pour certains produits, imposer certaines normes techniques que les firmes implantées à l’étranger ne pourraient pas respecter ou à des coûts trop élevés. Etc. Dès lors que ces normes s’appliquent également aux producteurs nationaux, soupçonner les États de pratiquer un protectionnisme déguisé n’est a priori pas fondé. Toutefois, des abus sont possibles, par exemple lorsque les firmes nationales bénéficient d’un contrôle du respect des normes moins rigoureux que celui appliqué aux produits des firmes étrangères.




    Deux accords internationaux supervisés par l’OMC peuvent réduire le risque d’abus, en réservant l’adoption de ce type de mesures réglementaires à certaines circonstances. Ainsi, l’accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) et celui sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), entrés en vigueur en 1995, permettent aux États d’adopter des mesures destinées à protéger la sécurité nationale, la santé et la sécurité des personnes, la vie et la santé des animaux, la préservation des végétaux et la protection de l’environnement. Ces mesures ne doivent pas être discriminatoires : elles s’appliquent aux producteurs étrangers et nationaux. Elles doivent être proportionnées à l’objectif annoncé et se référer aux normes et recommandations internationales existantes. Celles relevant de l’accord SPS sont en outre conditionnées par l’existence de preuves scientifiques les étayant. Les États membres qui s’estimeraient indûment sanctionnés par la mise en œuvre de telles mesures par d’autres États membres peuvent en référer à l’organe de règlement des différends de l’OMC qui statuera sur leur légitimité.




    Par ailleurs, certaines pratiques des États qui ne relèvent pas du dumping tel que défini supra peuvent y être assimilées et considérées comme une forme de protectionnisme déguisé. Le dumping social désigne les pratiques des pouvoirs publics de certains pays qui perpétuent un faible niveau de protection sociale pour réduire les charges des entreprises, donc diminuer leurs coûts. Il recouvre également les pratiques des employeurs et des États destinées à maintenir les salaires à de bas niveaux pour préserver la compétitivité-prix des firmes. Le dumping fiscal se manifeste par des taux d’imposition très bas pour ne pas peser sur les coûts des entreprises et attirer les capitaux étrangers. Le dumping écologique renvoie au laxisme de certains États en matière de protection de l’environnement naturel qui, de ce fait, accordent un avantage de compétitivité à leurs firmes nationales, celles-ci n’ayant pas à respecter certaines règles environnementales ni à supporter certains coûts qui y sont afférents. Enfin, les États peuvent influer sur le taux de change de leur monnaie et, de ce fait, sur leurs importations et leurs exportations. Par exemple, en mettant en œuvre des politiques monétaires de bas taux d’intérêt, les pouvoirs publics provoquent une dépréciation du taux de change qui stimule les exportations et freine les importations comme l’auraient fait l’érection de barrières douanières et/ou l’octroi de subventions aux firmes nationales. La dépréciation du taux de change pourrait alors être considérée comme une forme de dumping monétaire.




    Le protectionnisme pratiqué par les États peut donc revêtir plusieurs formes. En outre, les États peuvent adopter certaines mesures pour des motifs autres que la protection des entreprises nationales aux dépens de leurs concurrentes étrangères, qui en fait sont destinées à le faire. Cette forme de protectionnisme déguisé n’est pas rare mais il est souvent difficile à prouver.
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